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CCTP et règlement de consultation 
I - CARACTERISTIQUES DU MARCHE
ARTICLE 1 – PROCEDURE
Le présent marché est passé en procédure adaptée en application de l’article R2123-1 du code de la commande publique. L’accord-cadre est mono-attributaire.
ARTICLE 2 – OBJET
Le marché a pour objet la fourniture de papier blanc A4 & A3 pour photocopieurs et imprimantes pour le lycée Marguerite de Valois et le lycée professionnel Jean Rostand, tous deux sis : 12, rue Louise Lériget 16000 Angoulême
ARTICLE 3 – DUREE DU MARCHE

Le marché débutera le 1er mai 2021 et se terminera le 30 avril 2022. Il est renouvelable 2 fois par tacite reconduction sans qu’il ne puisse dépasser une durée totale de 3 ans, soit du 1er mai 2021 au 30 avril 2024. 
ARTICLE 4 - EXECUTION DU MARCHE
Le marché s’exécutera au fur et à mesure de l’émission des bons de commande par les lycées Marguerite de Valois et Jean Rostand. 
Les bons de commandes comprendront : 
· la référence du marché

· la date
· la désignation de la prestation
· la nature et la quantité demandée
· les prix unitaires conformes à ceux du marché
· le lieu, la date et l’heure de livraison
· les montants HT du bon de commande
Le titulaire s’engage à effectuer une remise sur catalogue pour les papiers couleurs A4 et A3, tous grammages confondus.
Les prix s’entendent franco de port et sans frais de consigne pour les palettes.
S’agissant des modalités de programmation des commandes, le marché s’exécutera en 4 livraisons minimum par an, selon émission des bons de commandes.
Toute offre incomplète sur un lot est rejetée. 

Les quantités annuelles sont transmises à titre indicatif et sont susceptibles de varier dans la limite de 20% en plus ou en moins des quantités globales recensées. 
ARTICLE 5 - DOCUMENTS REGISSANT LE MARCHE
- L’acte d’engagement (ATTRI1)
- L’offre du candidat - Bordereau de prix, complétée et signée (annexe n°2)
- Catalogue joint avec l’offre
- Présent cahier des charges paraphé, daté et signé, accompagné de son annexe 1 (Besoins et Spécifications techniques)
- Le CCAG Marchés de Fournitures courantes et services (arrêté du 19 janvier 2009) : à ne pas joindre.
ARTICLE 6 – LIVRAISONS

Les livraisons sont effectuées à chaque commande dans un délai de 10 jours maximum sur palettes 90x63 cm. Le non-respect de ce délai de 10 jours entraîne de facto l’application de l’article 12 relatif aux pénalités
Les livraisons sont effectuées franco de port et d’emballage dans les magasins de chaque adhérent. A cette fin, l’usage de semi-remorques est proscrit, le fournisseur utilise un véhicule de livraison approprié aux contraintes d’accès des établissements. L’adhérent ou son représentant désigne le lieu de dépôt des marchandises. 

Les risques afférents au transport jusqu’au lieu de destination ainsi que les opérations de conditionnement, d’emballage, de chargement et d’arrimage incombent au titulaire. 

Chaque livraison doit être accompagnée d’un bulletin de livraison, établi en un original et une copie qui précise : 

· Les nom et adresse du titulaire du marché

· La date de livraison

· La référence à la commande, dans la mesure du possible

· La nature de la livraison

· Les quantités livrées

· Les prix unitaires et totaux hors TVA d’une part et TTC d’autre part. 

L’original du bulletin de livraison (et non la facture) est destiné à l’administration, la copie, visée par le gestionnaire ou son représentant (signature ou cachet) est remise au titulaire du marché ou à son représentant. Ce duplicata visé vaut procès-verbal de réception en cas de différend. 

ARTICLE 7 – OPERATION DE RECEPTION ET DE VERIFICATION

Les vérifications sont effectuées au moment et sur le lieu de la livraison par le gestionnaire ou son représentant. 

Le titulaire fournit le nom d’un « responsable qualité » qui est l’interlocuteur privilégié du lycée.
7-1 : vérification quantitative

Elle consiste à vérifier la conformité entre la quantité livrée, la quantité portée sur le bon de commande et la quantité portée sur le bon de livraison. Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le gestionnaire ou son représentant peut mettre le titulaire en demeure : 

· Soit de reprendre immédiatement l’excédent si la livraison dépasse la commande

· Soit de compléter la livraison en cas contraire.

En cas de non-conformité entre la fourniture livrée et le bulletin de livraison, ce dernier et son duplicata, sont rectifiés sous la signature des deux parties ou de leur représentant.

7-2 : vérification qualitative

Si la fourniture livrée ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché ou à la commande, elle est refusée, et doit être remplacée par le titulaire du marché, sur demande immédiate confirmée par écrit du gestionnaire de l’établissement ou de son représentant dans un délai de 1 heure. 
La vérification qualitative porte également sur les emballages et le conditionnement des fournitures (contrôle et réserve de transport). 
ARTICLE 8 – LE PRIX : MODALITES DE DETERMINATION ET DE VARIATION
L’unité monétaire de compte est l’euro.

8-1 : Détermination du prix

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales et autres, frappant obligatoirement la prestation ainsi que les frais afférents au conditionnement, à l’emballage et au transport jusqu’au lieu de livraison. 
Il ne peut être facturé aucun frais supplémentaire correspondant à des minima de commande, que ce soit en quantité et / ou en valeur. 

Les prix correspondent à ceux fixés dans le bordereau de prix (annexe 1). 
8-2 : mode de présentation du prix dans l’offre
Le calcul et le mode de présentation du prix sont détaillés, dans l’offre, conformément aux tableaux joints au présent CCATP. Toute différence substantielle peut entraîner le rejet de l’offre. 

Les prix sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois d’avil 2021 (mois de remise des offres). 

8-3 : modalités de variation des prix

Les prix seront révisés semestriellement ( novembre 2021, mai 2022, novembre 2022, mai 2023, novembre 2023) par application de la formule de révision suivante : 

P = Po x (0.15 + 0.85 x S/So)

Dans laquelle : 

P = prix après révision

Po = Prix initial hors taxes déterminé à la date de remise des offres

S = Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français − CPF 17.12 − Papier et carton - INSEE (identifiant indice N° 010534583), valeur septembre 2021
So = valeur de l’indice connu de septembre 2020 : 95.9
Le titulaire est tenu de transmettre ses tarifs ajustés au coordonnateur du groupement, par courrier recommandé avec accusé de réception, dans un délai de quinze jours avant la mise en œuvre de la variation. Ce courrier doit impérativement être accompagné des documents justifiant la variation des prix. 

 8-3 : cas d’évolution réglementaires
Dans le cas où, pendant la période d’exécution du marché, seraient rendues obligatoires des définitions réglementaires des qualités différentes de celles déterminées par le présent marché, lesdits articles seraient adaptés ou modifiés par avenant. Cet avenant prendrait effet du jour d’application obligatoire des dispositions. Les qualités choisies dans le nouveau classement seraient celles qui se rapprocheraient le plus de celles définies par le présent marché. A défaut d’accord entre les parties pour la réduction de l’avenant, le marché serait automatiquement résilié à la date d’application des dispositions réglementaires. 

Dans le cas d’une évolution réglementaire ou législative, communautaire ou nationale, touchant à l’économie du marché ou le déclarant en tout ou partie illégal, le marché peut être résilié. 

Dans les deux cas précédents, en dérogation à l’article 33 du CCAG, le titulaire du marché ne pourrait prétendre à une indemnisation. 

8-4 : détail de l’offre

L’offre précise pour chaque article : 

· Le prix net hors TVA

· Le taux de la TVA

· Le prix total hors TVA pour la quantité globale prévue au présent CCATP

· Le prix total TVA incluse pour la susdite quantité globale

ARTICLE 9 - CAUTIONNEMENT

Le titulaire est dispensé de la constitution d’un cautionnement .
ARTICLE 10 - AVANCES FORFAITAIRES ET FACULTATIVES

Aucune avance, aucun acompte en dehors de ceux prévus ci-après n’est possible.

ARTICLE 11 - PAIEMENT

11-1 : Le paiement est effectué par le comptable de l’adhérent, dans un délai maximal de 30 jours, suivant la réception de la facture jusqu’à la date de mise en paiement. Le dépassement du délai de paiement ouvre droit et sans autre formalité, aux frais forfaitaires d’un montant de 40€ et au bénéfice d’intérêts moratoires à compter du jour suivant l’expiration du délai. 
11-2 : Les factures afférentes au paiement seront obligatoirement déposées sur l’application Chorus Pro et porteront outre les mentions légales, les indications suivantes :

- le BIC/IBAN.
     - les nom et adresse du titulaire du marché.

- les nom et adresse de l’établissement adhérent.

- la nature de la prestation exécutée et la (ou les) date(s) d’intervention.

- le montant HT et TTC de chacune de ces prestations.

- le taux et le montant de la TVA.

- la date de facturation.
Le titulaire s’engage à communiquer son nouvel IBAN/BIC en cas de changement de coordonnées bancaires. Par défaut, les paiements s’effectuent selon les coordonnées bancaires indiquées sur la facture sans que le titulaire puisse opposer l’absence de paiement.

11-3 : calcul des intérêts moratoires : il a lieu le jour du mandatement et selon la formule suivante : 

IM = M x T x J

IM : intérêts moratoires calculés

M : montant TTC de la facture

T : taux des intérêts moratoires

J : nombre de jours de retard de paiement calculé depuis le lendemain de la date limite de paiement jusqu’au jour de mandatement. 

11-4 : clause de sauvegarde

Si les prix viennent à augmenter de plus de 8% par rapport au prix résultant de l’offre initiale, le coordonnateur pourra dénoncer unilatéralement le marché sans indemnisation du titulaire. La dénonciation se fera par lettre recommandée avec accusé de réception, quinze jours avant la date effective de résiliation. 

ARTICLE 12 : PENALITES

En cas de refus de livraison, de livraison incomplète, de retard de livraison ou de non remplacement dans les délais accordés d’une fourniture ayant fait l’objet d’un rejet, l’autorité compétente se fournit là où elle le juge utile ou possible. Si une différence de prix apparaît au détriment de l’établissement, elle est mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la prochaine facture mise en paiement à son profit. 

Par défaut du fournisseur de remplacement, les pénalités sont calculées ainsi : 

· Pour le premier manquement : P=V/4

· Pour le deuxième manquement : P=V/2

· Pour les manquements suivants : P=V

P = montant de la pénalité

V = valeur TTC des produits non conformes ou non livrés

Par défaut de retard de livraison (non comprise dans les 10 jours prévus au présent CCATP), les pénalités sont calculées ainsi : 

P1 = V1 x R/1000

P1 = montant de la pénalité

V1 = valeur TTC de la commande 

R = nombre de jours de retard (à partir du 11ème jour)
Ces pénalités sont calculées par l’adhérent et déduites directement de la facture concernée par la livraison après notification au titulaire. 
En cas de livraison dans un conditionnement non conforme (contenant, propreté, quantité par contenant), une pénalité de 10€ par livraison non conforme sera déduite après notification écrite auprès du fournisseur à la facturation suivante. 

ARTICLE 13 : RESILIATION – DENONCIATION

13-1 : résiliation

En cas d’infraction caractérisée aux clauses contractuelles (retards répétés lors des livraisons, de fournitures défectueuses,…), le coordonnateur du groupement peut résilier le marché par lettre motivée recommandée avec accusé de réception. La résiliation se fait après avoir invité le titulaire à présenter ses observations dans un délai de 15 jours. 

13-2 : Dénonciation

Dans le cas où un différend en cours d’exécution n’a pu trouver de solution amiable, le marché pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des partie (s) au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception. Si le titulaire du marché est à l’origine de la dénonciation, il devra le notifier à chaque adhérent. 

Dans les deux cas précédents, en dérogation à l’article 33 du CCAG, le titulaire du marché ne pourra prétendre à une indemnisation. 

Toutefois, si malgré les mises en demeure et les pénalités de retard, les deux parties ne trouvent pas d’issue aux litiges, chaque adhérent peut se retirer du marché sans que le titulaire ne puisse émettre de réclamation, ni exiger d’indemnités pour la perte de parts du marché.

13-3 : résiliation pour modification de l’environnement juridique
En cas de modification législative ou réglementaire rendant tout ou partie des clauses du présent CCATP illégal, le coordonnateur du groupement de commandes peut prononcer la résiliation du marché par lettre recommandée avec accusé de réception 1 mois avant la date effective. Cette résiliation, en dérogation à l’article 33 du CCAG-FCS, n’ouvre pas droit à indemnités pour le titulaire.

Article 14 : LITIGES

Tout différend survenant à l’occasion du marché devra être porté à la connaissance du lycée préalablement à la mise en œuvre de la procédure contentieuse. Dans cette hypothèse, les dispositions du CCAG s’appliquent. 

Le tribunal administratif compétent est celui dont dépend le coordonnateur du lycée 

En cas de différend, la voie de la médiation est prioritaire sur tout autre forme de procédure juridictionnelle. 

Article 15 : DEROGATION AU CCAG

Les dispositions prévues par le présent CCATP l’emportent le cas échéant sur les dispositions prévues au CCAG-FCS.

II - OFFRES

ARTICLE 16 – DATE LIMITE ET MODALITES DE DEPOT

Les offres en langue française ainsi que les échantillons, devront être parvenus au plus tard le :

Le jeudi 11 mars 2021 à 12 heures
Tout retard entraînera l’élimination du candidat.
Les candidats déposeront leur offre, en langue française exclusivement sur la plateforme de dématérialisation du Pouvoir Adjudicateur à l’adresse suivante :

https://mapa.aji-france.com/
ARTICLE 17 – DOCUMENTS A FOURNIR sur la plateforme de dématérialisation :
- L’offre du candidat – Bordereau de prix (annexe n° 2)
- Le présent cahier de charges accompagné de l’annexe 1, daté, paraphé et signé. 
- Fiches techniques des produits accompagnées de tous moyens de preuve de la qualité écologique du produit et de sa conformité aux spécifications demandées (écolabels européens, auto déclarations …).
Nata Bene : Les échantillons de 1 ramette A4 blanc et 1 ramette A3 blanc seront livrés au lycée Marguerite de Valois (12 rue Louise Lériget – 16023 Angoulême CEDEX) avant le 11 mars 2021 à 12h, avec la mention « Marché papier 2021-2024 –  Service Intendance »
ARTICLE 18 – QUALITE

Les articles devront répondre exactement aux spécifications techniques détaillées en Annexe n° 1 du présent document.

ARTICLE 19 – ADAPTATION DE L’OFFRE DU CANDIDAT

Les offres des candidats porteront sur l’intégralité des besoins (1 lot unique).
III JUGEMENT DES OFFRES
ARTICLE 20 – CRITERES DE JUGEMENT

L’offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

- Prix : 60%

- Qualité du service, du produit et critères environnementaux (Annexe n° 4) : 40%
	
	(Cachet de l’entreprise)

	Le Proviseur,

Marc PERRIER
(cachet et signature)


	Le représentant de l’entreprise

(cachet et signature)

	Fait à Angoulême, le


	Fait à


ANNEXE n°1 AU CAHIER DES CHARGES MARCHE PAPIER 2021 - 2024
SPECIFICATIONS TECHNIQUES et BESOINS ANNUELS
	Objet du marché


	 Papier blanc multifonctions pour photocopieurs et imprimantes

En complément sans données de quantités : engagement du fournisseur pour des prix pour le papier couleur 80 gr, 160 gr et 210 g (A4 et A3)
* Joindre bordereau des prix et nuancier de couleurs


	Quantités indicatives pouvant varier de + ou – 20%

	3500 ramettes papier blanc format A4

(Lycée Valois : 2500 ; Lycée Rostand : 1000)

100 ramettes papier blanc format A3
(Lycée Valois : 50, Lycée Rostand : 50)




CRITERES DE LA QUALITE D’USAGE DU PAPIER
	Grammage


	80 g/m²

	Blancheur


	Degré de blanc CIE égal ou supérieur à 146 

	FIBRES
	Fibres vierges uniquement 

ou fibres vierges et fibres recyclées dans le respect du critère de blancheur

 


CRITERES ENVIRONNEMENTAUX
	
	Le papier proposé devra répondre aux exigences des labels écologiques européens pour le papier graphique et le papier à copier :

Certification ISO 14024 sous le label « cygne nordique », « ange bleu » « label écologique européen » 

Certification ISO 14021 (auto déclaration environnementale)

ou tout autre moyen de preuve approprié de la qualité écologique des produits proposés (Certification FSC ou PEFC par exemple).




LYCEE MARGUERITE DE VALOIS
16023 ANGOULEME CEDEX

	ANNEXE n° 2

	

	BORDEREAU DE PRIX – OFFRE DU CANDIDAT


MARCHE 2021 - 2024
FOURNITURE DE PAPIER BLANC POUR PHOTOCOPIEURS ET IMPRIMANTES
	

	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	

	 
	quantité
	P.U € HT
	Total € HT
	total € TTC

	ramettes A4
	3500
	 
	
	 

	ramettes A3
	100
	 
	
	 

	Total général :
	
	

	
	
	
	
	

	Papier couleur :Indiquer le pourcentage de remise sur prix catalogue :
	                       %

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	Date, cachet, Nom du signataire

 et signature
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